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L'essentiel en une page

● Guerres — Le 28 février 2026, une opération américano-israélienne contre l'Iran a tué le Guide 
suprême Khamenei et déclenché le conflit le plus intense au Moyen-Orient depuis 1948, avec fermeture 
du détroit d'Ormuz. Accord de paix le 15 juin, mais effets durables attendus.

● Énergie — Le baril a dépassé 115 dollars au plus fort de la crise (+60 à 70 % en sept semaines). Les 
experts excluent un retour sous 80 dollars d'ici fin 2026. La diversification post-2022 a limité mais pas 
supprimé l'exposition européenne.

● Ressources critiques — La Chine a restreint l'export de 7 terres rares à tous les pays ; l'AIE chiffre à 6 
500 milliards de dollars la production industrielle mondiale menacée en cas d'application intégrale, 
dont 4 200 milliards pour les seuls pays de l'AIE.

● Climat — L'été 2026 est officiellement le plus chaud jamais enregistré en France : 52-53 jours de 
canicule, plus de 100 000 hectares brûlés, plus de 7 300 décès en excès, -0,1 point de PIB. La BCE et la 
Banque de France classent désormais la canicule comme risque systémique.

● Élections françaises — Scrutin les 18 avril et 2 mai 2027, plus de 30 candidats potentiels, droite 
fragmentée, gauche à deux primaires, incertitude judiciaire sur Marine Le Pen.

● Midterms américains — Scrutin le 3 novembre 2026. Chambre favorable aux Démocrates (+3 sièges 
suffisent), Sénat favorable aux Républicains : gouvernement divisé le plus probable.

● IA et robotique — En un an, les Jeux mondiaux du robot humanoïde de Pékin sont passés de 280 à 666 
équipes, avec des performances qui ont doublé ou triplé (100m : 21,5s → 8,6s). Un robot a battu le 
record du monde d'Usain Bolt.

● Ce que cela change — Aucune de ces ruptures n'était planifiable dans un calendrier annuel classique. 
Le facteur commun aux organisations qui ont le mieux traversé 2026 : un pilotage disponible en 
continu, pas une mission qui s'arrête au premier imprévu.



Avant-propos

Ce Tome n'a pas vocation à prédire l'avenir — personne ne le peut sérieusement. Il a vocation à poser, avec des 
chiffres vérifiés plutôt que des impressions, les ruptures déjà à l'œuvre qui vont façonner 2027 : des guerres 
actives qui redessinent les flux d'énergie, un climat qui devient une variable économique structurelle, deux 
échéances électorales majeures (France, États-Unis), et une accélération technologique dont le rythme, plus que 
le niveau atteint, devrait retenir l'attention de toute organisation.

Chaque chapitre se termine par une question simple : qu'est-ce que cela change concrètement pour une 
entreprise, une équipe, un projet ? C'est le fil conducteur de la collection Evolsphere Editions — et le pont 
naturel vers l'accompagnement que propose Evolsphere au quotidien.

1. Guerres et recomposition géopolitique

1.1 Le basculement du 28 février 2026

Le 28 février 2026, les États-Unis et Israël ont lancé une opération militaire de grande ampleur contre l'Iran, 
provoquant en quelques jours la mort du Guide suprême Ali Khamenei et le déclenchement du conflit le plus 
intense qu'ait connu le Moyen-Orient depuis 1948. La succession a été immédiate : Mojtaba Khamenei a été 
désigné nouveau Guide suprême en moins de vingt-quatre heures, démontrant la capacité du régime à absorber 
un choc que beaucoup d'observateurs jugeaient potentiellement déstabilisateur pour l'ensemble de l'appareil 
d'État plutôt qu'à s'effondrer sous son effet.

Ce point mérite d'être souligné : une partie non négligeable de l'analyse occidentale pariait sur une fragilisation 
durable du régime iranien après la disparition de son Guide suprême historique. La rapidité et l'ordre de la 
succession ont montré l'inverse — une capacité de résilience institutionnelle qui a surpris jusqu'aux services de 
renseignement les mieux informés.

1.2 L'extension rapide du conflit

La riposte iranienne a pris la forme d'une fermeture de facto du détroit d'Ormuz — un corridor de 33 kilomètres 
par lequel transitent environ 20 % du pétrole mondial et un quart du gaz naturel liquéfié de la planète. Selon 
l'Agence internationale de l'énergie, il s'agit de la plus importante perturbation de l'approvisionnement pétrolier 
de l'histoire du marché pétrolier mondial. Le directeur exécutif de l'agence a qualifié, dès le 21 mars, cette 
fermeture prolongée de « plus grande menace pour la sécurité énergétique mondiale de toute l'histoire ».

Le conflit ne s'est pas limité à un affrontement bilatéral. Le Liban est entré en guerre le 2 mars, les monarchies 
du Golfe — Koweït, Qatar, Bahreïn, Oman, Émirats arabes unis — ont toutes été directement touchées par des 
répliques régionales, et les Houthis du Yémen ont rouvert un second front en mer Rouge dès le 28 février, 
forçant une partie significative du trafic maritime mondial à contourner l'Afrique par le cap de Bonne-Espérance 
plutôt que d'emprunter le canal de Suez. Cette déviation a mécaniquement allongé les délais de transport et 
renchéri les coûts logistiques sur des routes commerciales majeures, bien au-delà de la seule région concernée.

Dix-huit navires civils ont été attaqués dans le Golfe au cours du premier mois de conflit. Plus de 40 
installations énergétiques ont subi des dommages significatifs, plaçant plusieurs producteurs régionaux en 
situation de force majeure vis-à-vis de leurs clients internationaux — une clause contractuelle rarement 
invoquée à cette échelle dans l'histoire récente du secteur.

1.3 Un cessez-le-feu fragile, pas une résolution

Une trêve de deux semaines a été décrétée le 7 avril, suivie d'un accord de paix annoncé le 15 juin visant à 
rouvrir progressivement le détroit. « Let the oil flow ! » (Que le pétrole coule à flots), a résumé Donald Trump à 
l'annonce de l'accord — provoquant un recul immédiat de plus de 4 % du prix du baril. Mais cette annonce ne 
signifiait pas un retour à la normale : les véritables sujets de discorde entre Washington et Téhéran ont été 
renvoyés à soixante jours de négociation supplémentaires, et les experts du secteur estiment qu'il faudra 
plusieurs mois pour retrouver une circulation maritime comparable à celle d'avant-guerre, ne serait-ce qu'en 
raison des dizaines d'installations endommagées et des primes d'assurance maritime qui restent à des niveaux 
dissuasifs pour de nombreux armateurs.



1.4 L'Ukraine, en toile de fond

Pendant que l'attention mondiale se concentrait sur le Golfe, la guerre en Ukraine s'est poursuivie sans 
perspective sérieuse de résolution négociée. La Russie n'a montré aucune volonté d'engager des discussions 
directes avec Kiev, et ses exigences sont restées incompatibles avec les lignes rouges ukrainiennes. Le conflit a 
glissé vers un schéma d'attrition prolongée — drones et missiles échangés à un rythme élevé, frappes dans la 
profondeur touchant notamment les infrastructures énergétiques des deux camps — plutôt que vers une issue 
militaire décisive dans un sens ou dans l'autre. Les forces ukrainiennes ont toutefois repris plus de 100 km² de 
territoire en avril 2026, signe d'une stabilisation relative du front plutôt que d'un effondrement de l'une ou l'autre 
partie.

Le soutien européen à l'Ukraine s'est renforcé à mesure que l'engagement direct américain se recomposait, sans 
que les craintes d'un débordement du conflit vers des pays membres de l'OTAN ne se concrétisent. Le sommet 
de l'OTAN des 7 et 8 juillet 2026 en Turquie a cristallisé un débat de fond, potentiellement plus structurant à 
moyen terme que le conflit lui-même : l'Europe, dépourvue d'une industrie de défense capable de répondre seule 
aux besoins de Kiev en volume et en délai, se retrouve de facto à financer des achats d'armement américain 
plutôt qu'à reconstituer une autonomie de production. Washington présente ce modèle comme vertueux pour 
l'effort collectif ; il interroge en creux sur le degré d'autonomie stratégique réel que le continent est en mesure 
d'atteindre à horizon 2027.

1.5 Scénarios pour 2027

Trois trajectoires se dessinent pour l'année qui vient. La première est celle d'un confinement sans résolution sur 
les deux théâtres : ni la guerre en Ukraine ni la situation au Moyen-Orient ne trouvent d'issue négociée durable, 
mais aucune des deux ne dégénère non plus en conflit ouvertement élargi — le scénario jugé aujourd'hui le plus 
probable par la majorité des analystes consultés. La deuxième est celle d'une reprise des hostilités à Ormuz si les 
négociations de soixante jours engagées en juin échouent, avec un nouveau choc énergétique en cours d'année. 
La troisième, plus optimiste mais moins probable en l'état, verrait une normalisation progressive sur les deux 
fronts permettre un reflux durable des prix de l'énergie.

Ce que cela change pour les organisations

● Une cartographie des risques pays figée une fois par an ne suffit plus : deux crises majeures et 
simultanées, sur deux théâtres différents, se sont déclarées en une seule année 2026.

● Les organisations dont la chaîne d'approvisionnement, les déplacements ou les partenariats traversent 
ces zones ont dû arbitrer dans l'urgence, sans le temps de délibération habituel.

● La clause de force majeure, invoquée à grande échelle par plusieurs producteurs énergétiques en 2026, 
mérite d'être revue dans les contrats d'approvisionnement critiques — sa rédaction, souvent héritée d'un 
contexte plus stable, n'anticipait pas ce type de scénario.



2. Énergie et dépendances

2.1 L'ampleur du choc pétrolier

La fermeture du détroit d'Ormuz a fait bondir les prix du brut de près de 60 % pour l'indice WTI et de plus de 70 
% pour le Brent en sept semaines à peine, avec un baril dépassant 115 dollars au plus fort de la crise — une 
variation d'une brutalité comparable aux chocs pétroliers historiques de 1973 et 1979, évoqués par plusieurs 
analystes du secteur au moment des faits. Malgré l'accord de paix de juin et la détente qui a suivi, les experts 
jugent peu probable un retour sous 80 dollars le baril d'ici la fin de l'année 2026, même en cas d'accord durable 
entre Washington et Téhéran — les dégâts sur les infrastructures et la perte de confiance dans la stabilité de la 
route d'Ormuz produisant des effets qui dépassent la seule durée du conflit militaire.

2.2 Une dépendance diversifiée reste une dépendance

Pour l'Europe, le choc a été moins direct qu'en 2022 — la dépendance à l'approvisionnement énergétique via le 
Golfe ayant déjà été réduite depuis la crise ukrainienne — mais tout aussi révélateur sur le fond. La 
diversification engagée depuis 2022 a changé la géographie de la dépendance sans la supprimer : pour le pétrole, 
les principaux partenaires actuels de l'Europe sont les États-Unis, la Norvège et le Kazakhstan ; pour le gaz, la 
Norvège occupe une place centrale, suivie par l'Algérie et le Royaume-Uni ; pour le gaz naturel liquéfié, les 
États-Unis dominent très largement, devant la Russie puis le Qatar.

Cette diversification a réduit certains risques ponctuels mais n'a pas supprimé la dépendance structurelle : 
l'Europe demeure profondément insérée dans un marché mondial où les prix réagissent immédiatement aux 
tensions géopolitiques, où qu'elles surviennent sur la planète. La leçon centrale de la crise 2026, pour reprendre 
les termes de plusieurs économistes de l'énergie, n'est donc pas qu'il faut diversifier davantage — c'est déjà 
largement engagé — mais que la dépendance aux hydrocarbures importés reste, quelle que soit la géographie 
des fournisseurs, une vulnérabilité géopolitique de premier ordre.

2.3 Une reconfiguration mondiale des investissements

Selon le rapport World Energy Investment 2026 de l'AIE, la crise a accéléré une reconfiguration déjà amorcée 
des investissements énergétiques mondiaux, projetés à 3 400 milliards de dollars sur l'année. L'investissement 
pétrolier recule pour la troisième année consécutive, sous les 500 milliards de dollars, tandis que 
l'investissement dans le gaz naturel atteint 330 milliards — son plus haut niveau depuis dix ans — porté par de 
nouveaux projets de gaz naturel liquéfié aux États-Unis et au Qatar. L'investissement charbon progresse 
également, signe que la crise n'a pas mécaniquement accéléré la transition énergétique dans tous les 
compartiments : certains États ont au contraire réactivé des capacités carbonées pour sécuriser leur 
approvisionnement à court terme.



2.4 Le cas français

La France, grâce à la diversification opérée après la crise de 2022, affiche une dépendance directe au Golfe et au 
détroit d'Ormuz plus faible que plusieurs de ses voisins européens. Mais le pays reste exposé indirectement, via 
les prix de marché mondiaux du pétrole et du gaz qui ne connaissent pas de frontières nationales — une hausse 
du Brent affecte le prix à la pompe et les coûts industriels français au même rythme qu'ailleurs en Europe, 
indépendamment de l'origine géographique réelle du baril consommé.

Ce que cela change pour les organisations

● La diversification des fournisseurs reste nécessaire mais n'est plus suffisante en soi : elle change la 
géographie du risque, pas son existence.

● Les entreprises dont les coûts de production ou de transport sont sensibles au prix de l'énergie ont 
intérêt à modéliser des scénarios de prix élevés durables (au-delà de 80 dollars le baril), pas seulement 
des pics ponctuels amenés à refluer rapidement.

● La caractéristique la plus significative de ce choc 2026 est sa persistance annoncée au-delà de la 
résolution du conflit qui l'a déclenché — un point de vigilance pour toute prévision budgétaire à 
horizon 12-18 mois.

● Toute organisation dépendante de composants électroniques, de véhicules électriques ou de systèmes 
intégrant des aimants permanents a intérêt à cartographier sa réelle exposition aux terres rares chinoises 
— souvent invisible car logée chez un fournisseur de rang 2 ou 3, pas chez le fournisseur direct.

2.5 Terres rares et semi-conducteurs : l'autre dépendance critique

Le pétrole et le gaz ne sont pas les seules ressources dont la géopolitique s'est durcie en 2026. La Chine a 
annoncé des restrictions à l'exportation de sept minéraux de terres rares vers l'ensemble des pays, avec certaines 
limitations suspendues temporairement jusqu'à fin 2026 — une architecture volontairement flexible qui 
conserve un levier de pression activable rapidement. Ces matériaux sont indispensables à des secteurs allant de 
l'automobile électrique à la défense, en passant par les semi-conducteurs avancés utilisés notamment pour 
l'intelligence artificielle.

Selon le rapport Global Critical Minerals Outlook 2026 de l'Agence internationale de l'énergie, une mise en 
œuvre intégrale de ces restrictions chinoises pourrait menacer jusqu'à 6 500 milliards de dollars de production 
industrielle en aval hors de Chine, dont environ 4 200 milliards de dollars concentrés sur les seuls pays membres 
de l'AIE — essentiellement les États-Unis et l'Europe. Les prix des terres rares ont déjà augmenté de 30 % 
depuis le début de l'année 2026 selon plusieurs analystes du secteur, et la demande mondiale pourrait tripler d'ici 
2030 sous l'effet cumulé de la transition énergétique et de la demande en semi-conducteurs pour l'IA.



Réunis à Paris début mai 2026, les ministres du G7 ont pour la première fois reconnu officiellement, sans citer 
directement Pékin, une situation de dépendance critique de l'Occident vis-à-vis de la Chine sur ces matériaux — 
une dépendance qui ne se limite pas à l'extraction minière mais concerne surtout les capacités de raffinage et de 
transformation, très majoritairement concentrées en Chine même lorsque le minerai brut est extrait ailleurs. En 
réaction, l'administration américaine a annoncé dès février 2026 la constitution d'une réserve stratégique de 
terres rares dotée de 12 milliards de dollars, tandis que l'Union européenne accélère son règlement sur les 
matières premières critiques (stocks stratégiques, simplification des procédures pour les projets miniers). Ces 
initiatives resteront toutefois limitées à court terme : l'ouverture d'une mine ou d'une usine de raffinage prend 
structurellement plus de dix ans, un délai qui dépasse largement l'horizon 2027 couvert par ce Tome.

2.6 Le cas particulier de l'électricité française

Contrairement au pétrole et au gaz, l'approvisionnement électrique français n'a pas été directement affecté par la 
crise du Golfe, le mix électrique national reposant majoritairement sur le nucléaire et, dans une moindre mesure, 
l'hydraulique — deux sources sans lien avec les routes maritimes du Moyen-Orient. Cette spécificité a 
partiellement isolé la France du choc le plus direct, sans toutefois la protéger des effets indirects sur les coûts 
industriels liés au gaz et au pétrole importés, ni des tensions estivales sur le réseau provoquées par les épisodes 
de canicule décrits au chapitre suivant. La combinaison d'un choc énergétique externe et d'un choc climatique 
interne survenus la même année illustre la nécessité de raisonner sur la résilience énergétique globale plutôt que 
sur un seul vecteur de risque à la fois.



Glossaire express

● Détroit d'Ormuz — Corridor maritime de 33 km entre l'Iran et Oman, point de passage d'environ 20 % 
du pétrole mondial et 25 % du GNL mondial.

● WTI / Brent — Les deux principaux indices de référence du prix du pétrole brut à l'échelle mondiale 
(West Texas Intermediate pour les États-Unis, Brent pour l'Europe et une large partie du reste du 
monde).

● Terres rares — Groupe de 17 métaux indispensables aux aimants permanents, semi-conducteurs, 
véhicules électriques et systèmes de défense, dont le raffinage est très majoritairement concentré en 
Chine.

● Midterms — Élections de mi-mandat aux États-Unis, renouvelant l'intégralité de la Chambre des 
représentants et un tiers du Sénat deux ans après l'élection présidentielle.

● Gouvernement divisé — Configuration où l'exécutif et au moins une chambre du Congrès américain 
sont contrôlés par des partis différents, limitant la capacité à faire adopter de nouvelles lois majeures.

● Robot humanoïde — Robot dont la structure reproduit la morphologie humaine (bipède, deux bras), 
conçu pour opérer dans des environnements initialement pensés pour des humains.

● Risque systémique (climat) — Qualification, désormais retenue par la BCE et la Banque de France, 
d'un risque climatique susceptible d'affecter la stabilité macroéconomique globale plutôt qu'un seul 
secteur isolé.

3. Climat : une variable économique, plus un sujet 
environnemental

3.1 Un été hors normes, en chiffres

L'été 2026 restera dans les annales : Météo-France l'a officiellement désigné comme l'été le plus chaud jamais 
enregistré en France, avec une température moyenne de 16,5°C sur la période, soit près d'un demi-degré au-
dessus du précédent record. Le 24 juin 2026 est devenu la journée la plus chaude jamais mesurée en France 
métropolitaine, avec une température moyenne nationale de 29,9°C combinant jour et nuit — le précédent 
record, 29,4°C, tenait depuis 2019. Le lendemain, 72 départements sont passés en vigilance rouge canicule, un 
niveau de mobilisation inédit depuis la création du dispositif de vigilance météorologique.

Le pays a cumulé 52 à 53 jours de vagues de chaleur depuis la mi-juin, un record historique, avec une séquence 
de seize jours consécutifs début juillet qui se classe parmi les plus longues jamais enregistrées. Un quatrième 
épisode caniculaire a démarré le 28 juillet (40,2°C à Tarbes, 41°C à Bergerac, 40,7°C à Angoulême et à 



Bordeaux), suivi d'une cinquième vague annoncée début août — la saison n'était donc, à la mi-année, pas encore 
close.

3.2 Une facture qui se compte en plusieurs registres

Plus de 100 000 hectares sont partis en fumée au cours de l'été selon le système européen Effis, un niveau plus 
observé depuis vingt ans, avec des sinistres déjà évalués à 500 millions d'euros par France Assureurs pour les 
seuls incendies — un premier bilan que la fédération professionnelle elle-même qualifie de provisoire, l'ampleur 
réelle des dégâts économiques et matériels étant probablement plus élevée une fois l'ensemble des expertises 
réalisées.

Sur le plan sanitaire, Santé publique France a recensé plus de 7 300 décès en excès depuis le début de l'été (5 
764 entre le 17 et le 30 juin, 1 243 entre le 3 et le 22 juillet, 300 dès le mois de mai), pour un coût social total — 
soins, perte de productivité, années de vie perdues — estimé à plus de 500 millions d'euros par les économistes 
de la santé. Le Sud de la France concentre les impacts les plus sévères, creusant des inégalités territoriales déjà 
documentées lors des vagues de chaleur précédentes.

Le secteur agricole a également été frappé de plein fouet : la vague de chaleur de fin juin a fait bondir la 
mortalité animale de 1 000 % en volaille et de 200 % en porc selon les données d'un équarrisseur national, et un 
tiers des agriculteurs assurés en multirisque climatique ont déclaré un sinistre sur la période. Le ministère de 
l'Agriculture a dû débloquer des prêts de trésorerie garantis par Bpifrance pour financer l'équipement des 
bâtiments d'élevage en brumisation et ventilation.

3.3 Un changement de statut du risque climatique

Signe que le sujet a changé de nature aux yeux des institutions financières : la Banque de France et la Banque 
centrale européenne qualifient désormais la canicule de risque systémique et de variable économique 
structurelle, au même titre qu'un choc de taux d'intérêt ou de matières premières — pas comme un aléa 
météorologique ponctuel à isoler du reste de l'analyse macroéconomique. Le ministère de l'Économie a chiffré 
l'impact combiné des canicules et de la sécheresse à 0,1 point de produit intérieur brut pour la France en 2026, 
un choc dont l'origine principale est la baisse de la production agricole, mais qui se diffuse également via 
l'énergie, la santé publique et la productivité globale du travail.

Ce que cela change pour les organisations

● Le climat n'est plus un sujet de responsabilité sociétale à traiter à part : c'est désormais un facteur de 
coût direct (assurance, énergie, productivité) et un enjeu de continuité d'activité au même titre qu'une 
panne informatique majeure.

● Les organisations qui n'ont pas testé leur résilience opérationnelle face à des épisodes de chaleur 
prolongés — bâtiments, chaînes logistiques, effectifs, chaîne du froid — découvrent ce risque au 
moment où il se matérialise plutôt qu'en amont, ce qui coûte structurellement plus cher qu'une 
préparation anticipée.

● Les clauses d'assurance multirisque climatique méritent d'être revues à la lumière des sinistres 2026 : 
plusieurs branches (élevage notamment) ont vu leurs conditions de couverture évoluer en cours d'année 
sous l'effet de la sinistralité.

4. Présidentielle française 2027

4.1 Un calendrier fixé, une configuration incertaine

Le scrutin est fixé aux 18 avril et 2 mai 2027. Un an avant l'échéance, le paysage politique français affiche un 
niveau de fragmentation inédit sous la Ve République : plus d'une trentaine de candidats potentiels sont déclarés 
ou pressentis à ce stade, un chiffre qui traduit moins un foisonnement démocratique sain qu'une difficulté 
structurelle des grandes familles politiques traditionnelles à produire une candidature unique capable de 
rassembler leur camp.



4.2 Une droite divisée, une gauche à deux primaires

La droite reste divisée entre plusieurs pôles concurrents, sans qu'aucun leader ne parvienne à ce stade à 
s'imposer comme candidat naturel de rassemblement. La gauche, de son côté, organise deux primaires distinctes 
plutôt qu'une candidature unique — une configuration qui, si elle perdure jusqu'au scrutin, réduirait 
mécaniquement les chances de qualification pour le second tour de chacun des blocs concernés, sur le modèle de 
fragmentations déjà observées lors de scrutins précédents.

4.3 L'inconnue judiciaire

La situation judiciaire de Marine Le Pen — condamnée en appel, pourvoi en cassation en cours — ajoute une 
incertitude supplémentaire sur la configuration réelle du premier tour. Reste, à ce stade, éligible dans l'attente de 
la décision de cassation, sa candidature demeure une variable susceptible de rebattre les équilibres jusqu'à une 
date avancée du calendrier électoral.

4.4 Le poids de l'abstention et des recompositions locales

Au-delà de la photographie nationale, les scrutins intermédiaires tenus depuis 2022 ont montré une abstention 
structurellement élevée et des recompositions locales rapides, parfois sans lien direct avec les étiquettes 
nationales des candidats. Cette volatilité de l'électorat, combinée à la fragmentation de l'offre politique évoquée 
plus haut, rend l'exercice de prévision électorale à un an particulièrement périlleux — les instituts de sondage 
eux-mêmes insistant sur la marge d'incertitude inhabituelle de leurs projections à ce stade du cycle.

Ce que cela change pour les organisations

● Une incertitude politique aussi élevée à un an du scrutin complique tout exercice de planification 
pluriannuelle sensible à la politique fiscale, réglementaire ou industrielle française.

● Les organisations dont les décisions d'investissement dépendent de ces paramètres ont intérêt à 
raisonner en scénarios multiples plutôt qu'en hypothèse unique pour l'année 2027, la fragmentation 
actuelle rendant improbable une lecture consensuelle du résultat avant le premier tour lui-même.

● Les secteurs directement exposés aux arbitrages budgétaires et fiscaux (fiscalité du capital, charges 
sociales, commande publique) gagnent à préparer plusieurs scénarios de trajectoire plutôt qu'à figer un 
plan unique avant le printemps 2027.

5. Midterms américains — 3 novembre 2026

5.1 Ce qui est en jeu

L'ensemble des 435 sièges de la Chambre des représentants et environ un tiers des sièges du Sénat seront 
renouvelés le 3 novembre 2026. Ce scrutin intermédiaire, à mi-mandat de l'administration en place, fonctionne 
historiquement comme un vote de sanction ou de confirmation vis-à-vis du pouvoir exécutif — sans jamais 
garantir mécaniquement la reconduction des équilibres en place.

5.2 Les projections actuelles

Les projections disponibles à ce stade donnent les Démocrates statistiquement favoris pour reprendre le contrôle 
de la Chambre des représentants : il leur suffirait d'un gain net de trois sièges pour basculer la majorité, un seuil 
jugé atteignable au regard des tendances historiques des élections de mi-mandat, généralement défavorables au 
parti du président en exercice. Au Sénat, en revanche, les Républicains restent favoris pour conserver leur 
majorité, la carte des sièges à renouveler cette année leur étant structurellement plus favorable qu'aux 
Démocrates.

5.3 Le scénario du gouvernement divisé

Le scénario le plus probable à ce stade est donc celui d'un gouvernement divisé à Washington — une Chambre 
des représentants démocrate face à un Sénat et un exécutif républicains. Ce type de configuration limite 



structurellement la capacité de l'administration à faire adopter de nouvelles lois majeures, tout en laissant intacts 
les leviers de politique commerciale et réglementaire qui ne nécessitent pas de vote législatif.

5.4 Un précédent historique à nuancer

Les élections de mi-mandat sanctionnent statistiquement, depuis plusieurs décennies, le parti du président en 
exercice — mais l'ampleur de cette sanction varie fortement selon le contexte économique et international du 
moment. L'année 2026, marquée par un choc énergétique et une inflation importée par la crise du Golfe, pourrait 
accentuer cette dynamique de sanction plutôt que l'atténuer, les électeurs américains se montrant historiquement 
sensibles au prix de l'essence à la pompe au moment de voter.

Ce que cela change pour les organisations

● Un Congrès divisé change la dynamique de toute politique commerciale ou réglementaire américaine 
dépendante d'un vote législatif — packages tarifaires nécessitant une ratification, réforme fiscale, 
budget fédéral.

● Les entreprises exposées au marché américain gagnent à anticiper un blocage législatif plus probable 
qu'une bascule complète d'orientation politique, et à distinguer les décisions exécutives (moins 
affectées par la configuration du Congrès) des réformes nécessitant un vote.

● Le risque de "shutdown" budgétaire (paralysie de l'administration fédérale faute d'accord sur le budget) 
augmente mécaniquement avec un Congrès divisé — un facteur à intégrer pour toute activité dépendant 
de contrats ou d'autorisations fédérales américaines.

6. L'accélération de l'IA et de la robotique : le cas chinois, en 
chiffres

6.1 Une compétition sportive comme révélateur

La comparaison la plus parlante de l'année ne vient pas d'un laboratoire de recherche mais d'une compétition 
sportive : les Jeux mondiaux du robot humanoïde de Pékin, organisés en 2025 puis en 2026. Le format même de 
l'événement en fait un indicateur particulièrement lisible, puisqu'il mesure une performance physique 
directement comparable d'une édition à l'autre, sans les effets d'annonce qui accompagnent souvent les 
publications de recherche en intelligence artificielle.

En un an, le nombre d'équipes participantes est passé de 280 à 666, soit plus du double. Le nombre de robots 
engagés est passé d'environ 500 à plus de 2 000, et le nombre d'épreuves proposées de 26 à 51 — une expansion 



qui traduit un investissement massif et rapide dans l'écosystème robotique chinois, au-delà des seuls acteurs déjà 
connus du grand public.

6.2 Des performances qui dépassent l'échelle humaine habituelle

Les performances mesurées ont progressé dans des proportions qui dépassent largement ce qu'on observe 
habituellement dans une discipline sportive humaine, où les records progressent typiquement de quelques 
pourcents par olympiade. Le 100 mètres est passé de 21,5 secondes en 2025 à environ 8,6-8,9 secondes en 2026 
selon les sources ; le saut en hauteur debout de 0,95-0,96 mètre à 3,4 mètres ; le saut en longueur debout de 
1,25-1,47 mètre à 4,83 mètres. Un robot conçu par le fabricant Honor, surnommé « Lightning », a même battu le 
record du monde humain du 100 mètres détenu par Usain Bolt (9,58 secondes), en le franchissant en 9,32 
secondes — un résultat qui, pour la première fois dans ce type de compétition, place une machine au-dessus de 
la meilleure performance humaine jamais enregistrée sur cette distance.

6.3 Du sport à l'usage économique réel

Le signal le plus important pour une organisation n'est pas le niveau atteint dans l'absolu, mais la vitesse à 
laquelle il a été atteint — un doublement des performances en une seule année, sur des mouvements qui 
engagent l'ensemble de la chaîne cinématique d'un corps articulé, pas seulement un algorithme isolé. L'édition 
2026 a également fait évoluer la nature même des épreuves proposées : au-delà des disciplines sportives 
classiques (course, saut, gymnastique, arts martiaux), de nouvelles compétitions par scénario simulent désormais 
des tâches économiques réelles — service en hôtellerie, ménage, secours d'urgence — signe que l'objectif final 
de ces compétitions dépasse la démonstration technologique pure pour viser des cas d'usage directement 
transposables à des métiers existants.

Ce basculement est cohérent avec une annonce distincte mais concomitante : en mars 2025, la Chine avait mis 
en place un fonds de 1 000 milliards de yuans dédié aux start-ups technologiques, incluant explicitement la 
robotique et l'intelligence artificielle parmi les secteurs prioritaires de financement — un choix d'allocation de 
capital public qui trouve, un an plus tard, une traduction concrète et mesurable dans les résultats de cette 
compétition.

Ce que cela change pour les organisations

● Une progression aussi rapide sur un cycle d'un an suggère que les hypothèses de planification à 3-5 ans 
sur l'automatisation de tâches physiques mériteraient d'être révisées à la hausse en termes de vitesse 
d'arrivée, indépendamment du secteur d'activité concerné.

● Le glissement des compétitions vers des scénarios d'usage réel (hôtellerie, ménage, secours) est le 
signal à surveiller de près pour tout secteur employant une main-d'œuvre sur des tâches physiques 
répétitives ou standardisables.



● La disponibilité de capital public massif dans ce secteur en Chine change la donne concurrentielle pour 
toute entreprise occidentale positionnée, même indirectement, sur des marchés adjacents à la robotique 
de service.

6.4 Et du côté de l'IA générative ?

La robotique humanoïde n'est que la partie la plus spectaculaire d'une accélération plus large. Sur le seul volet 
logiciel, l'adoption de l'intelligence artificielle générative en entreprise a continué sa progression rapide entamée 
depuis 2023, avec une bascule notable observée en 2026 : le sujet n'est plus de savoir si une organisation doit 
adopter l'IA, mais comment elle supervise des usages déjà largement répandus, souvent de façon informelle, au 
sein de ses équipes. C'est précisément ce déplacement — de l'adoption vers la supervision — qui structure 
l'ensemble de la collection Evolsphere Editions et l'accompagnement proposé par Evolsphere : une IA non 
supervisée méthodologiquement amplifie les erreurs organisationnelles existantes au moins aussi vite qu'elle 
amplifie la performance.



Agenda 2026-2027

Date Événement

28 fév. 2026 Début du conflit américano-israélo-iranien, fermeture du détroit d'Ormuz.

7 avril 2026 Trêve de deux semaines au Moyen-Orient.

Mai 2026 G7 à Paris : reconnaissance officielle de la dépendance aux terres rares chinoises.

15 juin 2026 Accord de paix Iran/USA, réouverture progressive du détroit d'Ormuz.

7-8 juillet 2026 Sommet de l'OTAN en Turquie — débat sur l'autonomie de défense européenne.

3 nov. 2026 Midterms américains — Chambre et un tiers du Sénat renouvelés.

18 avril / 2 mai 2027 Élection présidentielle française, deux tours.



Impacts par domaine

Domaine Impact direct Organisations les plus exposées

Guerres / Ormuz Risque logistique et maritime, primes 
d'assurance en hausse.

Import-export, transport maritime, 
énergie.

Énergie Coûts de production et de transport 
durablement plus élevés.

Industrie énergo-intensive, transport, 
agriculture.

Terres rares Risque fournisseur invisible (rang 2-3), 
tension sur les prix.

Électronique, véhicules électriques, 
défense.

Climat Coûts d'assurance, pertes de production, 
arrêts d'activité.

Agriculture, BTP, tourisme, santé.

Élections FR/US Incertitude fiscale et réglementaire 
renforcée.

Toute organisation investissant à 
horizon 2027.

IA/robotique Accélération de l'automatisation des 
tâches physiques et administratives.

Industrie, logistique, services 
administratifs.



Opportunités

● Réévaluer les contrats d'approvisionnement critique (énergie, terres rares) pendant que le sujet est 
encore en haut de l'agenda de vos fournisseurs — les clauses renégociées maintenant coûtent moins 
cher qu'après le prochain choc.

● Anticiper la demande liée à la résilience climatique (assurance paramétrique, équipements de 
refroidissement, adaptation des bâtiments) avant que la demande ne sature l'offre disponible.

● Investir dans l'automatisation des tâches standardisables avant que la concurrence, souvent chinoise sur 
la robotique, ne prenne une avance durable.

● Utiliser la période d'incertitude électorale (France, États-Unis) pour préparer plusieurs scénarios 
budgétaires plutôt que d'attendre une clarification qui n'arrivera pas avant plusieurs mois.



Recommandations et plan d'action

Trois priorités, quelle que soit votre taille

● Réviser vos hypothèses de coût énergétique et de délai logistique pour 2027 à la lumière du chapitre 2 
— pas seulement reconduire le budget de l'année précédente.

● Cartographier votre exposition indirecte aux terres rares et semi-conducteurs chinois, souvent invisible 
chez un fournisseur de rang 2 ou 3.

● Tester la résilience opérationnelle de votre organisation face à un épisode de chaleur prolongé, avant 
qu'il ne se reproduise l'été prochain.

Quelle formule d'accompagnement selon votre situation

Votre situation Ce dont vous avez besoin Formule Evolsphere

Petite structure exposée à un 
seul de ces risques

Un point mensuel pour suivre l'évolution 
du sujet et ajuster si besoin.

Essentiel — 1 490 € HT/mois

PME exposée à plusieurs de 
ces ruptures simultanément

Un pilotage régulier pour arbitrer les 
priorités et suivre plusieurs risques de 
front.

Pilotage — 2 490 € HT/mois

Organisation dont la 
stratégie dépend fortement 
du contexte géopolitique

Une disponibilité quasi continue pour 
ajuster la trajectoire au rythme réel des 
événements.

Direction externalisée — 4 490 € 
HT/mois

Chaque formule inclut un premier échange de 30 à 60 minutes pour évaluer, sans engagement, laquelle 
correspond à votre situation — écrivez sur evolsphere.com.

7. Synthèse : ce que ces ruptures changent pour votre 
organisation

7.1 Un fil conducteur derrière six sujets disparates

Ces six chapitres n'ont, en apparence, rien en commun : une guerre au Moyen-Orient, un choc énergétique, un 
été record, deux élections sur deux continents, une compétition de robots. Le fil qui les relie est celui-ci : dans 
chaque cas, la vitesse à laquelle la situation a changé a dépassé la vitesse à laquelle les organisations concernées 
pouvaient s'adapter par leurs processus habituels de décision.

Un plan stratégique construit en janvier 2026 n'intégrait, dans son immense majorité, ni une guerre américano-
israélo-iranienne débutant le 28 février, ni un été qui allait battre tous les records de chaleur, ni une accélération 
aussi nette de la robotique chinoise. Ce n'est pas un reproche adressé aux équipes de planification — c'est un 
constat sur la nature même de l'exercice de prévision dans un environnement de cette volatilité.

7.2 Ce que l'IA seule ne résout pas

C'est précisément l'angle mort que ni un outil d'intelligence artificielle ni un plan stratégique figé ne comblent 
seuls. Un modèle d'IA, aussi performant soit-il, amplifie l'exécution de décisions déjà prises ou automatise des 
tâches déjà cadrées — il n'arbitre pas, de lui-même, l'incertitude d'un conflit qui démarre un 28 février ou celle 
d'un scrutin fragmenté en trente candidats. Un plan annuel donne un cap et une trajectoire budgétaire, mais il ne 
prévoit structurellement pas l'imprévu par construction, sauf à intégrer des marges de manœuvre qui restent 
souvent théoriques tant qu'elles n'ont pas été testées en conditions réelles.

Ce qui a fait la différence, dans les organisations qui ont le mieux traversé ces ruptures en 2026, c'est la présence 
d'un pilotage capable de rester au contact du rythme réel des événements — pas seulement du calendrier prévu 



en début d'année. Cela ne veut pas dire réagir à chaud sans méthode : cela veut dire disposer, en continu, d'un 
point de vue à jour sur ce qui a changé et sur ce que cela implique concrètement, plutôt que de redécouvrir 
l'ampleur d'un choc au moment du bilan trimestriel suivant.

7.3 Une matrice de lecture pour 2027

En croisant les six chapitres, trois zones de vigilance se dégagent pour l'année à venir. La première concerne 
l'exposition directe aux zones de conflit et aux prix de l'énergie — pertinente pour toute organisation dont les 
coûts logistiques ou industriels sont sensibles au prix du baril. La seconde concerne la résilience opérationnelle 
face aux extrêmes climatiques — pertinente pour toute organisation disposant d'actifs physiques, de chaînes 
logistiques ou d'effectifs exposés à la chaleur. La troisième concerne la vitesse d'automatisation des tâches 
physiques — pertinente pour toute organisation employant une main-d'œuvre sur des tâches standardisables, 
indépendamment de son secteur d'activité.

Les deux échéances électorales (France 2027, midterms américains 2026) ne constituent pas, à proprement 
parler, une quatrième zone de vigilance distincte : elles agissent plutôt comme un multiplicateur d'incertitude sur 
les trois premières, en changeant potentiellement les règles fiscales, réglementaires et commerciales dans 
lesquelles ces risques se matérialisent.

7.4 Ce que propose Evolsphere

C'est tout l'objet de l'accompagnement que propose Evolsphere : une disponibilité et un rythme de suivi, pas une 
mission qui s'arrête au moment précis où l'imprévu commence. Un abonnement de pilotage mensuel, structuré 
autour de la disponibilité et non du nombre de jours facturés, permet précisément de maintenir ce contact avec le 
rythme réel des événements — quitte à ce que ce rythme change en cours d'année, comme 2026 l'a montré de 
façon particulièrement nette.



Sources et méthode

Ce Tome s'appuie sur des sources publiques vérifiées au moment de sa rédaction (Agence internationale de 
l'énergie, Météo-France, Santé publique France, ministère de l'Économie, ministère de l'Agriculture, presse 
spécialisée géopolitique et économique). Les chiffres relatifs à des événements en cours d'évolution — accords 
de paix, négociations en cours, projections électorales — sont susceptibles d'être révisés ; ils reflètent l'état de 
l'information disponible à la date de publication indiquée en dernière page.

Evolsphere Editions ne prétend à aucune exclusivité sur ces données : l'objectif de la collection est de les 
rassembler, de les relier entre elles, et d'en tirer des implications opérationnelles directement utilisables — pas 
de produire une information inédite au sens journalistique du terme.



Dans les prochains Tomes

La collection Evolsphere Editions se poursuit avec un nouveau Tome le 1er de chaque mois. Deux thèmes déjà 
engagés pour les prochaines parutions, dans le prolongement direct des sujets abordés ici :

Démographie et travail : la pénurie qui vient

Vieillissement de la population active européenne, vagues de départs à la retraite dans des pans entiers du 
commerce et de l'artisanat indépendants, pénuries de main-d'œuvre sectorielles, et l'automatisation — dont le 
chapitre 6 de ce Tome donne un aperçu concret — comme réponse structurelle plutôt que ponctuelle.

La fin du fast fashion : nouvelle consommation, seconde main et commerce 
sélectif

Un marché de la seconde main en forte croissance, la défiance croissante envers l'ultra fast fashion, et ce que ces 
deux mouvements changent concrètement pour le commerce de détail — un sujet où l'expérience opérationnelle 
directe complète utilement l'analyse macroéconomique.



À propos d'Evolsphere Editions

Evolsphere Editions est la collection de Tomes publiée par Evolsphere, structurée autour d'une conviction 
simple : l'intelligence artificielle est nécessaire à toute organisation aujourd'hui, mais elle n'est pas suffisante 
sans une supervision méthodologique et une lecture à jour du contexte dans lequel elle s'exerce. La collection 
compte aujourd'hui deux catalogues (dix Tomes) consacrés à la stratégie d'entreprise, à la transformation 
organisationnelle et à la croissance augmentée, disponibles à l'achat ponctuel sur evolsphere.com.

Ce Tome 1, « Ruptures 2027 », inaugure un format différent et complémentaire : une analyse d'actualité 
géopolitique, économique et technologique, publiée le 1er de chaque mois, disponible par abonnement annuel 
sous le nom « Abonnement Vision 2030 ». Il est offert gratuitement pour permettre à chacun d'en évaluer la 
pertinence avant de s'abonner.

Pour aller plus loin : evolsphere.com.

ABONNEZ-VOUS POUR LA SUITE

Ce Tome n'était que le premier. Recevez chaque mois la suite, sans rien à refaire.

→ evolsphere.com

Evolsphere Editions — Tome 1, publié le 6 septembre 2026. Prochain Tome le 1er du mois prochain.


